
litre individuel, aux opérations de l'inven
taire, ees conseil* peuvent «'y faire repré
senter par un ou plusieurs délégués prie 
parmi leurs membres. En outre les bureaux 
des marjruitliers peuvent se faire représenter 
par un ou plusieurs des autres membres du 
conseil de fabrique, et les consistoires ieraé-
lites ,par le commissaire administrateur, ou 
par un ou plusieurs membres de» commis-
«riqris administratives, prévus par l'article 21 
de l'ordonnance du 25 mai 1814. Les arche
vêques «t êvêques peuvent se faire repré
senter par un membre du chapitre, les curés 
et desservants par un membre du conseil de 
fabrique. 

» Article 4. — Dans le cas où aucun des 
représentants d'un établissement ne se rend 

- -A la convocation, il est passé outre par l'a
gent des domaines, qui procède alors en pré-' 
eencc de deux témoins. 

Si l'agent rencontre un obstacle dans l'ac
complissement de sa mission, ii le constate 
et on réfère immédiatement par l'intermé-
dinire du directeur au préfet, qui prescrit les 
mesures nécessaire?. 

» Article 5. — L'inventaire est établi, tons 
> .droits et moyens des partis réservés ; il est 

rédifio en simple minute et sur panier non 
timbré. 

Il contient notamment : 
1. Les noms, • qualités et demeures des 

comparants : 
2. L'indication des lieux où l'inventaire est 

Tait ; 
3. La description et l'estimation de tous.le9 

biens mobiliers et immobiliers inventoriés ; 
4. L'indication des deniers et valeurs en 

caisse ; . 
5. La déclaration des titres actifs et pas

sifs ; 
6. f.a déclaration, par les représentants de 

l'établissement, lors de la clôture des opéra
tions, qu'à leur connaissance il n'existe pas 
d'autres biens susceptibles d'être portés à 
l'inventaire, ou la mention du refus de cette 
déclaration. Les dires et protestations des 
Intéressés, au cours des opérations, y sont 
Consignés. 

Article 0. — La partie descriptive et esti
mative dà l'inventaire est divisée en deux-
chapitres : Le premier comprend les biens 
fie tou'ie nature, qui rippartienncnt à l'éta
blissement. S'ils proviernent de l'Etat, men
tion est faite de cette origine, ainsi que des 
fondations pieuses qui les grèvent et de la 

' ftate de ces fondations. S'ils ont une autre 

Firovenance, l'inventaire indique les affecta-
ions de toute espèce dont ils peuvent être 

grevés. 
Le second chapitre est relatif aux biens de 

tonte nature appartenant à l'Etat, au dépar
tement ou à la commu ne, et dont rétablisse
ment n'a que la jouis? lance. 
• Article 7. — Après 'lecture, l'inventaire est 
revêtu de la signatur e de l'agent des domai
nes et de celle des Comparants ou des té
moins. Kn cas de refus de signature, il tfc 
est fait mention. 

Article S. — Aussitôt «près la clôture des 
•péraiîons, l'inventaire est adressé, par l'in
termédiaire du directeur, au préfet.pour être 
déposé dans les arebi ves de la préfecture. 
Lne copie conforme en est délivrée, sans 
H\ùs. nar les soins du préfet, au représen
tant légaS de l'établissement, sans préjudice 
«lu droit des invéres;,és d'en prendre commu
nication SUT place. <ju d'en obtenir une expé
dition, dans les cor iditions du tarif légal. 

Article U. — Au < ;as où, après la clôture de 
Ijnventaire, des t riens qui n'y ont pas été 
portés viennent à ê;re découverts, ii est 
dresse un supplé' aient d'inventaire. 

Article 10. — I .e s autres mesures propres 
à assurer l'appli cation de la loi du 9 décem
bre 190>, noturrr nent en ce qui concerne l'at
tribution des b; ens, seront déterminées par 
des règlements d'administration publique 
Ultérieurs. 

Article 11. - - Le ministre de l'instruction 
publique, de? j beaux-arts et des cultes, le 
ministre des finances et le ministre de l'in
térieur sont < jliargés.cb. cun en ce qui le con
cerne, de Ir ;xécution du présent décret, qui 
•era publié nu « Journal Officiel » et inséré 
•«Bulletin des loi,. 

tfûit à P. aris, le 29 décembrel905. 
(Signé) : Emile LOUBET. 

Wt IT le président de la République : 
Le ministre de l'instruction pu

blique, des beaux-arts et des 
cultes, 

BIENVENU-MARTIN, 
t e rninistre des finances, 

P. MERLOU. 
Le ministre de l'intérieur, 

F. DLBIEF. 

La Révolution en Russie 
La tragédie politiqW et sociale qui-coniinue 

à se dérouler dans l'immense empire russe 
est un véritable tisso d'horreur dont les peu
ple» civilisés ne peuvent cri'oirinler le poi
gnant spectacle sanjs ressentir une impres
sion profonde de pilié et d'effroi. Les révoltes 
les plus frénétiques de l'esprit de liberté et 
«le progrès contre les forces d'oppression ne 
sont pas comparables à cette mêlée terrible 
on s'entrechoquent, dans une sorte de chaos 
sanglant, les éléments humains les plus dis
parates. L'insurrection ouvrière de Moscou, 
provoquée par l'arrestation en masse des mi
litants révolutionnaires, présente des scènes 
d'atroce tuerie et de répression sauvage qui 
épouvantent l'imnqrnniton. 

Il faut remonter jusqu'aux époques h s plus 
Sombres des guerres de religion ou de races 
pour retrouver des exemptes de la fuiie ho
micide qui a; '.,ie les combattants et qui S 
flôjà fait plus de dix miBe victimes. Il y • là 
n'es tableaux de carnage qui pèsent sur nous 
Somme un cauchemar. Comment ne sas être 
toenué par un frisson de douleur et de colère 
• la lecture de ce drame effrayant de l'im-

| primerie Svtine où l'ordre donné par les au-
I tontes tsarXatea d'être impitoyables eut pour 

résultat de faire périr dans les flammes une 
centaine de travailleurs ? 

L'angoisse qui étreint les cœurs les plu» 
endurcis n est pas près de finir. Le gouver
nement a beau pousser les mesures de l'état 
de siège jusqu'aux extrêmes limites du pos
sible. Les révolutionnaires affirment que s'ils 
sont momentanément obligés de céder au ca
non et à la fusillade qui les déciment ils n'a
bandonnent pas leur dessein de recommen
cer la lutte a la prochaine occasion et de 
triompher à tout prix. 

L'ukase impérial qui vient d'être publié 
pour les électlbns de la Douma d'empire 
aura-t-il pour effet d'arrêter l'horrible effu
sion de sang ? Les ouvriers des fabriques, 
las de répondre aux résistances du pouvoir 
par oe3 grèves générales répétées qui ont 
produit beaucoup de misère et de famine, 
prendront-ils le parti de se contenter de la 
clause dont ils s<mt l'objet et qui, pour res
treindre grandement le droit de suffrage, 
n en constitue pas moins un progrès décisif 
sur le régime précédent ? Nul ne peut le dire. 
Ils ont déjà, au prix d'énormes souffrances, 
accompli un si puissant effort pour conquérir 
le suffrage universel, qu'ils ne voudront peut-
être pas consentir à capituler en pleine ba
taille sur ce point essentiel. 

Et que dire, d'autre pari du mouvement 
séparatiste qui s'est largement dessiné dans 
les provinces Baltirmes où la forme républi
caine a été proclamée ? Est-il permis d'espé
rer que le décret proclamant la prochaine 
constitution de la Douma sera un palliatif 
assez efficace pour calmer l'effervescence re
doutable de celte importante narlie de l'Em
pire où Ic'gouvernemenT de Pétersbourg est 
devenu un objet d'horreur î 

Recrudescence de l'émeote 
Londres, 31 décembre. — On télégraphie 

de Pétersbourg qu'après une accalmie qui 
faisait croire que j'ordre était rétabli à Mos
cou, le combat & repris avec un nouvel 
acharnement. 

Les régiments de la garde qui sont arrivés 
de Pétersnourg attaquent les ouvriers re
tranchés dans les usines 

L'amiral Doubassof télégraphiait hier soir 
que si on lui envoyait assez dé troupes, 
il espérait pouvoir réprimer promptement 
! insurrection. 

A Pétersbourg on prend les précau
tions spéciales pour protéger les principaux 
ministères. 

De Copenhague on télégraphie qu* les 
communications ont été interrompues cette 
nuit avec la Russie et le Danemark et que 
les fils ont été coupés SUT plusieurs points. 

+m M 

des ouvriers peintres s'est engagé, en présence 
de ces observations, à dissuader ses camarades 
de mettre a exécution le projet qu'ils avaient 
formé. 

• Il s'est rendu ensuite au ministère du com
merce. Il a reei di M. Trouillot les mêmes assu
rance! et il lui a renouvelé les déclarations qu'il 
avait faites à M. Dubtef. • 

Contre le blanc de céruse 
La manifestation pro>etée pour le 1er janvier 

—- Le délégué des Syndicats ouvrier» 
pelntces chez les ministres de l'inté-

1 rieur et du commerce. 
Porto, Si décembre. — Nous avons dit que les 

synJfcj'fits des Ouvriers pc-inLres, dans le but de 
voi^etilin s'ouvri • au Sénat la discussion sur 
le projet de loi adopti p u- la Chambre el sup
primant l'emploi eu blanc de céruse, avaient dé
cidé de faire une manifestation publique aujour-
d'uui, 1er janvier, et de convier devant le Sénat 
un certain nombre de victimes du saturnisme. 
.Nous avons, également publié un communiqué 
de l'agence lima* annonçant que le président 
du Sénat « ne recevra ni lundi prochain 1er jan
vier, ni aucun autre jour, aucun*' délégation 
d'un rassemblement sur la voie publique ayant 
pour but une intervention extérieure sur les tra
vaux législatifs de la haute Assemblée ». 

D'autre part, le gouvernement faisait, enten
dre en même temps qu'il ne pouvait permettre, 
un « jour de l'art », alors que la circulation est 
déjà très difftcle, le défilé de lonsrues théories 
de manifestants sur la voie publique. 

D'ailleurs, objectait-il encore, il faudrait pour 
que cette manifestation eût le caractère que ses 
auteurs entendent lui donner, que les victimes 
du blanc de céruse qui se trouveraient dans le 
cortège, fussent lotîtes nanties de certificats de 
médecins, dûment établis, et constatant les effets 
du saturnisme. 

Or cette condition est presque Impossible ft 
remplir. 

Sur ces entrefaites. l'Union des Syndicats du 
département de la Seine, réunie, hier à la Bourse 
du travail, adoptait- la résolution suivante : 

• L'Union des Syndicats du département de 
la Seine et la Fédération nationale des Syndi
cats de peinture et parties similaires de France 
et des colonies, avisent les syndicats i»jvriers" 
que la communication de l'agence Havas ne re
pose sur aucun fondement et que la manifesta
tion du 1er janvier aura lieu. 

» le président du Sénat n'a pas pu refuser de 
recevoir une délégation qui n*a pas encore de
mandée û être reçue par îui. 

» Au cas où par impossible M. Falliêres refu
serait de recevoir les victimes de la céruse le 
1er janvier prochain, les organisations de la 
Seine présenteraient ce même jour les ouvriers 
peintres empoisonnés à M. Loubet, qui certai
nement leur réserverait un meilleur accueil. » 

Toutefois, en même temos qu'elle adoptait cet 
ordre du jour. In Fédération nationale des Syn
dicats de peinture décidait d'envoyer un délé
gué auprès des mints'.res do l'intérieur et du 
commerce pour connaître les intentions du gou
vernement. Voici la note qui a été communiquée 
à ce sujet nu ministène de l'intérieur : 

« Le ministre ^ l'intérieur a reru. cet apros-
miiii, M. Crnis-ar. dek%nié «le In Fédération natio
nale des Syndicats des ouvrière peintres, qui 
était venu lui demander de ne pas s'opnoser 
à la manife-Mnb'on projetée par ces syndicats 
pour le ter i^nMcr. 

"Te ministre lui a fait observer mie cette ma
nifestation serait sans objet après la décision 
de M. le nrésj'lenl du Sénat, et que. par suite, 
elle ne pgurrait aller qu'à rencontre du but pour-
suivi. 

» Il a ajouté que le #ouvornemen! ne «•aurait 
tolérer une ' pareille nwniFestRlion sur la Vota 
publique, surtout un jour «le fêle, mais cu'il 
rixlnif d'ailleurs lécidé il hAler alitent mie pos
sible la «"n-tir,inn devant le Sénat du projet de 
loi sur le blanr de ré""se. 

» Le délégué de la Fédération des Syndicats 

Le Droit de la Guerre 
UN DEFI UNIVERSITAIRE 

Londres, 31 décembre. — L* « Union do, 
Cambridge7 », puissante association formée 
par les professeurs, les étudiants et les an
ciens étudiants de la célèbre université, et 
dont font partie un grand nombre d'hommes 
politiques, entre autres le nouveau premier 
ministre anglais, sir Henry Campbell Ban-
nerman. vient d'adresser à ''Association gé
nérale des étudiants de Paris, par l'intermé
diaire de sir Thomas Borcley, un défi d'un 
genre nouveau. " 

L'union prie l'association de désigner deux 
de ses membres qui se rendraient à Cam
bridge, pour discuter avec deux membres de 
l'union, en assemblée solennelle, sur un su
jet choisi Un mois plus tard, deux anglais 
viendraient à Paris discuter avec deux ca
marades français. 

Le comité de l'Association générale vient 
d'accepter le défi et de désigner les orateurs 
français : MM. Noguères, président du co
mité, et Bokauowski, tous les deux de la sec-
lion de droit. Les deux Français, accompa
gnés d'un certain nombre de leurs camara
des de Paris, se rendront à Cambridge lo 
20 février. Le débat, que présidera le rec
teur de 1 Université, portera sur la question 
de savoir si un gouvernement peut déclarer 
la.guerre sans le consentement dtun peuple. 
Les orateurs parleront dans leur langue ma
ternelle. Les étudiants de Cambridge vien
dront a Paris au mois de mars prochain, 
et « la seconde manche u sera disputée en 
Sorbonne. 

Encore une erreur judiciaire (?) 
Mme Laiarge l'empoisonneuse. — H. Louis 

Martin entreprend sa réhabilitation. — 
Chez le députe du Var. 

Draguignan, 31 décembre. — On sait que 
M. Louis Martin, député du Var, profitant 
des vacances parlementaires, se propose 
d'établir l'Innocence de Mme Lafarge, con
damnée aux travaux forcés pour avoir em
poisonné son mari. Exposée sur la place 
publique de Tulle, elle fut giaciée! 

— Je reconnais, nous a déclaré M. Louis 
Martin, qu'il est plus opportun en matière 
d'erreur judiciaire de s'occuper des vivants 
que des morts. .C'estipour cela que j'ai reçu 
il y a quelque temps, Gauthier, encore un 
malheureux condamné à tort, et que je lui ai 
promis d étudier son affaire. Le cas échéant, 
je veux même en saisir le Parlement; mais 
j'attends, pour intervenir à la tribune, que 
les voies de recours aient été épuisées. 

Du reste, montrer une erreur judiciaire 
éclatante dans fe passé, n'ost-ce pas travail
ler à rendre la justice plus circonspecte ? 
N'est-ce pas crier aux juges actuels comme 
jadis on faisait aux juges de Venise : « Sou
venez-vous du malheureux boulanger con
damné par erreur au dernier supplice » 1 

Pourquoi j'ai repris cette affaire Lafarge ? 
En lisant le récit des débats, j'ai été frappé 
de toutes les irrégularités commises ; j ai 
étudié de très près ce procès célèbre en son 
temps, et je suis arrivé, comme d'ailleurs 
la plupart de mes contemporains, à la con
viction de l'innocence. 

Je m'efforce de la faire partager et de la 
répandre. On ne connaît aujourd'hui, de 
Mme Lafarge, que sa condamnation comme 
l'expression de la vérité, ce qui est loin 
d'être exact. Au surplus, je le répète, c'est 
en montrant les erreurs judiciaires du »assé 
que l'on rend le juge d'aujourd 'nui et de de
main plus circonspect plus réservé et que 
l'on rend moins nombreuses les erreurs ju
diciaires. 

La Question du Maroc 
FRANCE, ANGLETERRE, ALLEMAGNE 

L'opinion anglaise 
Les grandes revues hebdomadaires anglai

ses consacraient aujourd'hui de longs urli-
cles aux relations entre la France, l'Angle
terre et l'Allemagne. Le Speclator, que nous 
citons le premier parce qu'il passe actuelle
ment pour refléter l'opinion des milieux gou
vernementaux, écrit : 

« La nervosité et la crainte <pji s'est mani
festée cet été dans l'opinion française, ont 
enlièrement disparu. Une revue de la situa-
lion militaire montre que l'armée françaiso 
n'a jamais été aussi formidable et le peuple 
français arrive à le reconnaître. Cet été, les 
Français étaient hantés de l'idée qu'ils nV-
taient pas prêts ; ils savent à présent qiie 
leurs préparations sont aussi complètes que 
celles )de l'Allemagne ; mais bien que déter
minés/ ik se défendre jusqu'au bout, et bien 
qu'ausfsi ils puissent augurer favorablement 
du suce's, on ne doit pas supposer que leur 
caractère est devenu belliqueux ou agressif. 
La France est toujours aussi pacifique et ce 
n'est pas trop que do dire qu'on ne trouverait 
pas un seul Français qui ne déplore p^s la 
a t m , Si la guerre arrive, il n'y aura pns 
de cris : « A Berlin ! « mais seulement une 
inébranlable détermination de protéger l'hon
neur et la sécurité d? la France. 

| L'article dit ensuite que la majorité de la 
i nation allemande est désireuse d'éviter une 
guerre, mais que, malheureusement certains 
de ceux qui dirigent les destinées de l'Alle
magne ne tiennent plus en place depuis qu'ils 
ont vu la France se remettre au premier 
rang des puissances européennes. L'alliance 
ruise seule avait arrêté leurs désirs belli
queux ; n présent, ils se disent : u La Russie 
peut revivre d'ici peu d'années, et peut être 
plus puissante que jamais, saisissons donc 
une occasion qui rie s'offrira sans doute 
plus !» La revue continue : 

« Si la France se prouvait complètement 
isolée, nous craindrions que la tentation 
d'agir aussitôt n'entraîne le gouvernement 
allemand qui, en dépit de sa force apparente, 
est un gouvernement-" nerveux, mais la 
France ne sera pas isvlée ; tant qu'elle ne dé 
sirera ni ne provoquera la guerre, tant qu'elle 
fera son possible pour préserver la paix, et si 
elle est obligée d'accepter la guerre, l'Alle
magne sait que la Grande-Bretagne se tien
dra aux côtés de la France. Nous croyons 
que si l'été dernier l'Europe fut préservée de 
la guerre, c'est parce que l'Allemagne savait 
parfaitement que, bien que sans désir de la 
combattre, nous'lutterions malgré tout pour 
défendre la France d'une attaque injustifiée ; 
mais à présent, .les conditions sont toujours 
les mêmes et le gouvernement allemand ne 
l'ignore pas. 

L'Outioo/c, qui a des attaches intimes avec 
M. Chamberlain, déclare que, dans une guer
re franco-allemande, ni la Russie, l'alliée de 
la France, ni l'Autriche et l'Italie, leŝ  alliées 
de l'Allemagne, n'interviendront. Mais l'Ou-
tlooli ajoute : / 

Cependant, il ne faut pas conclure de oe 
fait que, si on lui impose une guerre, la 
France manquera d'amis. L'.4n<;ic/erc, sans 
la moindre hésitation, «sauterait pleinement 
armée à côte d'elle », non seulement inspirée 
par des obligations d'honneur, mais aussi 
acec la conviction bien claire que ce n'est pas 
dans les intérêts brilannirrHes que la France 
soit vaincue. Nous ne voyons pas de mal i\ 
avouer franchement ce qui a été chuchoté 
discrètement toiis ces temps derniers. En 
fait, si on avait ôéclaré hautement, il y a dix 
mois, que sur toutes les questions provenant 
d.» l'accord anglo-français, l'Angleterre et la 
France étaient unies, il n'y aurait pas de 
question marocaine en ce moment, nous e # 
sommes sûrs. 

C'est un fait capital de cette année Impor
tante que l'Angleterre se rend compte que le 
devoir et l'Intérêt la forcent irrésistiblement 
ii se ranger aux côtés de la France, advienne 
que pourra. 

Enfin nous signalons, a titre de document 
lesTtaroles suivantes qu'irp journal du malin 
attribue au roi Edouard VII. et que celui-ci 
aurait prononcées au cours d'un récent en
tretien avec un homme d'Etat français, au 
palais de Burkinpham : 

J'ai des raisons de croire que, que'Hrs 
qu'aient pu être les impressions sur le conti
nent, aucune nalùm n'a réellement sonoé a 
troubler la pai\ de l'Europe, et je suis cr- j 
tain qu'aucune.ne songe à la rompre à cette 
heure. 

Le mi.u'stèrc et son chef, sir TIenrv Camp* 
DClI-nannerinais son! animés des inlcntinns 
les plus sinrèrement pncaflnues. En ce qui 
concerne les relations de la France et de 
^Angleterre, riefi ne saurait être chance : 
Tous les membres fin gouvernement sort dea 
amis résolus de la, France, el le seCré'afre 
d'Etat aux affaire^ étrangères «ir Edward 
firev, est tout particulièrement un partisan 
lovai et convaincu de l'Entente cordiale1... 

Déjà, sous le préeédenj Cabinet. l'Angle
terre a eherchô a se ratinroeber de l'emoire 
russe : l'intention du Cnbimt actuel est de 
conlinuer et d'accroître autant que possible 
ce rannroehement. de manière à dissiper 
complètement toute cause de malenlendu 
et lout conflit d'in'érêt entre les deux pays. 

• L'opinion allemande 
«—On, aJit uns la « Post >t de'Berlin avait af
firmé apocryphes les paroles impériales: la 
n Gazette dé Voss » déclare, hier soir, due 
ces paroles ont été prononcées nar 1 empe
reur s'adressnnt au chargé d'affaires fran
çais en l'absence de son ambassadeur. Le 
chargé d'affaires les a transmises à Paris, 
mais de mémoire naturellement, ce oui ev.-
nlioue ou'il s'y soit glissé quelques petites 
inexactitudes. 

De son côté, commentant les paroles impé
riales, la « Tneglische Rundschau » écrit : 

La presse française parait disposée à com
prendre de travers et à abuser volontaire
ment de l'affirmation solennelle de l'empe
reur. Elle se croit autorisée a jouer avec 
l'empereur contre la diplomatie allemande 
piiiir lui ravir ses derniers atouts, pour la 
désarmer, pour la renvoyer H la maison les 
mains vides. Tel n'était tins le but des paro-
les impériales Elles étaient dirigées contre 
le - manque de tact diplomatique commis 
dans un document di lornatique officiel; el
les étaient dirigées aussi contre la légende 
répandue par les ennemis de l'Allemagne et 
suivant laquelle la question marocaine ser
virait de prétexte a un conflit avec la France 

Mais ce que les Français ne doivent pas 
oublier, c'est que l'empereur Guillaume II 
est allé à Tanger pour proclamer l'indépen
dance du sultan et les droits internationaux 
au Maroc. L'Allemagne ne reculera pas d'un 
pas, après avoir affirmé aussi solennclle-
> .ont devant rEurore ce.point de vue. Que 
les Français prennent garde : il n'y a que le 
premier pas qui cortte, comme ils disent ; 
n MIS U pourrait coûter cher ». 

Evidemment il no faudrait pas atlacher 
une importance exagérée aux déclamations 
de Ces journaux dont les tendances sont trop 
bien connues. Cependant, il est certain que 
la presse allemande a semblé en général peu 
enthousiaste des affirmations pacifiques prê
tées à lempereur. 

Eu revanche, les manifestations do sym

pathie en faveur de l'Angl^rr» continuent, 
{lier à Hambourg, l'asserriblée d«8i«**'?? 
commerçant», et. à Fra/cfort la Chambr» 
de commerce ont voté dés résolutions en la
veur d'un rapprochement des denx peuples. 

D'autre part, le « Bcersen Courier» «eriti 
Une agaric* nous apporte la nouvelle qde 

l'amiraufé française prend certaine, précao-
ttonsft Btterte pour le cas où les suites de la 
< nférence ne seraient P a s , ^ 0 6 " . ^ * - „ , 

Nous croyons qu'un pareil P?*^™Z£? 
diihcilement sincère et en tout cas <**8f**-

LTministre président du conseil M. W 
.vier a fait à la Chambre de te les déclare
rons que l'on ne peut plus mettre en doute 
la loyauté de la France. - .—«ivis 

Celle-ci respectera pleinement les accords 
passés avec fAllemagne au «"jet de le.con
férence marocaine et n'y »PP?*:^bordés 
r igence qui dépasse les privilèges accordés 
pour '-s territoires frontières situés entre 
l'Algérie et le Maroc. ,„„„,,* 

Ces déclarations de M. Rouvier ont trouvé 
un cor-nentairo approprié dans 1 organe qui 
lui tient de près, le « Temps ..; V* cotisé. 
quent, on peut attendre avec tranqudlité le 
succès de la conférence marocaine. 

De son côté, la « Vossische Zeitung » dit 
nue les déclarations de l'empereur sont im-
porlantes. Guillaume II ayant affirmé que le 
désir de la guerre était incompatible avec 
son devoir envers Diru, on ne peut douter de 
Fa sincérité de sa parole. 

La « Vossische Zeitung » ajoute que les 
uéclnrations impériales sont de nature à 
montrer à M. Bihourd qu'il n'existe auprès 
de Guillaume II aucun parti de la guerre. Et 
la « Vossische Zeitung » espère que les dé
clarations de Guilaume II auront produit en 
France une bonne impression, qui se trou
vera confirmée par la conférence d'Algési-
ras. 

SINISTRES^! MER 
Brest, 31 décembre. — Une grande quan

tité d'épaves de toutes natures et notamment 
de madriers en sapin du Nord, qui viennent 
d'être recueillies par plusieurs barques de 
pêche, à huit milles au sud de l'Ile Verte, 
font supposer qu'un grand vapeur s'est per
du dans ces parages par suite du brouillard. 

La Colonisation Allemande 
La politique coloniale allemande, durant 

les longues années de crédit de Bismark, 
resta réduite à sa plus simple expression. 

• Le chancelier de fer était hostile aux ac
quisitions d'outre-mer. Pour lui, coloniser si
gnifiait retrancher de l'armée et de la Hotte 
d"s forces indispensables à la sécurité de 
l'empire. Il rit bien voir ses aversions dès 
1871, quand il ne voulut tenir-aucun Compte 
de certaines propositions de quelques-uns de 
ses compatriotes, voulant que le traité de 
Francfort exigeât de la France la cession, 
(ii profit de l'Allemagne, de l'Algérie, de la 
Cociiinchine et de Pondichéry. 11 fit à cet 
égard une*déclaration typique : <• Nous au
tres, dit-il, nous n'avons pas besoin de colo
nies. Veut-on que nous ressemblions à ces 
nobles de Pologne qui se couvrent de zibe
line, quand Us n'ont pa* de chemise sur la 
peau ? » 

Il avait aussi ,pour s'opposer aux visées 
ambitieuses qui se dressaient autour de lui, 
la prescience d'un danger encore plus grave 
quç l'expatriation de certaines resssources 
C.J son pays, il voyait se dresser les méfian
ce.! de 1 Angleterre, éveillées parles appétits 
coloniaux allemands, et craignait ainsi de se 
trouver en présence d'une hostilité pouvant 
devenir féconde en désagréables surprises. 

Il résista donc tant qu il pUt aux sugges
tions venant du commerce et de l'industrie 
germaniques poussant aux entreprises colo
niales ; et, quand il dut y céder, ce ne (ut 
qu'avec des réserves assez grandes pour en 
paralyser l'action. 

Guillaume II a changé tout cela. Poussé 
rar ses instincts remuante, bien plus encore 
que par les sollicitations des commerçants 
et des industriels aspirant aux entreprises 
exotiques, il a porte son ambition du côté 
des acquisitions coloniales. 

L'Allemagne ,trop tard venue au partage 
des rég+ons lointaines, a dû se contenter de 
ce dont les autres n'avaient pas voulu. L'em
pereur, ne fût-ce que pour affirmer ses idées 
d'expansion, a pris pied tout de même par
tout où il en trouvait facilité, s'imnginant 
peut-être, dans sa vaste confiance en soi, 
qu'il arriverait ù quel pie chose là ou les 
grandes nations colonisatrices avaient jugé 
qu'il n'y avait rien de profitable à faire. 

Un livre d'un puissant intérêt, d'une va
leur documentaire exceptionnelle, œuvre de 
A.. Cheradame. qui vient de réunir, sous le 
titre : » La Colonisation et les colonies alle
mandes », les observations faites au cours 
d'une mission officielle à lui confiée par no
tre ministère des colonies, nous donne, a 
l'égard des essais coloniaux germaniques, de 
très complètes indications. 

Ces essais ont semé un peu partout le dra
peau allemand : dafts l'Afrique orient a le, au 
Cameroun, au Togo, dans le Sud-Oueit afri
cain, en Nouvelle-Guinée, aux lies Marshall, 
a Samoa, & Kiao-Tchéou. 

Dan3 l'Afrique orientale, la compagnie qui 
représente l'action colonisatrice alleenande 
est loin d'être Hérissante. Le capital de 
6,721,0 .̂0 marks qu'elle a exposé depuis dix 
ans. ne représente, à l'heure actuelle, qu'un 
rendement de 2H.183marks. 

Au Cameroun, la mère-pafrie a dû sacri
fier i',G;>l,000 marks pour équilibrer 1» der
nier budget. 

Au Togo, dans les mêmes condition.» la 
subvenlion de l'empire s'est élevée 1.418,000 
marks, tandis que le bud»el précédent n'a
vait exigé aue 884,000 marks. 

Dans le Sud-Ouest africain, les dépenses, 
Î U " , / r ^ n l c , c v é o s au dernier exercice a 
lO.loi.OOO marks ne sont contrebalancées 
que par 2,134,000 marks de recettes. Il a fal

lu aue l'empiré irit«rvii»l pjr ™ "££?£!?£ 
di ïW.<»wmm*>. Et HLtfest la 8*?™**% 
terre -r*ua, tous les sorùèvtmen^àncmmMM 
to HererosIqui viennent rea/oreer 1 » tri-

bU'n Nouvel-Guinée, * « « e . M r A a l l , 
A Samoa, situation Identique, 

A HOaS-Tchéou, on ne fait p u d» la coto-
nisat iotrmaiàde I* 8!ra4égte7 L'organisa
tion v a un caractère presque exclusivement 
mlli-aire, Cest une sorte de pied-à-Jerre pour 
servir de base aux opérations a v«hir, visant 
le 4érrrembrenwnt du leirtpiie chinois^ La 
subvention Impériale s élève a 9./80.OJO 

Donc», partout ou l'Allemagne tate de la 
co'onisflhDn, ce ne sont qu immenses» sa
crifices imposés, n'ayant, pour contre-partie, 
que des chances de 3UfCèè de» plus aléatoi
res. Et cela s'explique tout naturellement par 
ce que nous avons dit au début des présente» 
lignes : l'Allemagne n'a pu prendre qwe cm 
que les autres nations avaient jugé trop difc 
flcile de tirer parti. 

Mais, mordicus, l'empereur Guillaume, 
ifui pratique a. son propre égard le dogme 
do l'infaillibilité, soutient que iempire doit 
viser u l'expan-ion coloniale. Et, comme U 
ne peut à l'infini, poursuivre les épreuve» 
qu'il a imprudemment tentées un peu part 
tout, au hasard de l'exploitation de territo*1 

res qui ne tentaient aucun autre ; comme 
y a des limites aux sacrifices consentis "" 
la bonne volonté nationale ; comme il L 
à toute force trouver à la politique colonit-
que Guillaume ne veut abandonner à aucij 
prix, un aliment de rendement moins pi 
blématique, le kaiser aujourd'hui a br*-J 

ses ambitions sur le Maroc: » 
On comprend, par" là, avec quelle fini, 

l'empereur s'attache à cette question, 
quelle intensité d'efforts il va dépenser-
risque de faire casser la corde trop teiw* 
pour fairj admettre la-bas ce qu'il App_. 
ses droit,s et mettre enfin le pied sur us 
colonie ou il pourra faire autre chose qu 
ce qu'il a fait partout ailleurs, c'est-à-dir 
gaspiller les forces et les fonds de l'empire 

Chronip Electorale 

LesEIectionsSénatoriales 

Mise a u point 
Le « Progrès du Nord > et le « Pe'.it N'oHrf 

ont simultanément publié le communique' 
suivant que le " Petit N'ord » attribue au 
ITéfet du Nord el que le « Progrès » qua» 
lifié de u note officieuse .i : 

Il est abso:ument faux, ainsi qu'on a cherché 
û. rétablir, que le Gouvernement pa'.ror..'..- une 
liste déterminée pour les Elections sénatoriales 
dans le N 

Il n'est éga.ement pas vrai que M. le Président 
du Con'pl uit donné a une personne cte son 
entourage des Instructions pouvant perm*tt^ 
de le faire croire. 

Ce communiqué a, parait-ii, l'intention de 
répondre ù, une allégation du sieur Lozé qui 
assurait one sa liste avait les symplitjiie» 

I gouvernementales. r 

| On remarquera qu'il ne vise que l'attitude 
j du gouvernement et du Président du Cou» 

seil. 
Nous voulons bien croire qu'il est exact 

à ce point de vue, parce que nous n'avons 
aucun fait de nature à démontrer l'interven
tion directe du gouvernement et du Prési
dent du Conseil dans 1 élection sénatoriale 
du Nord. 

Mais ce que nous affirmons, c'est qu'il est 
inexact en ce qui concerne l'attitude du re»' 
présenlant .qualifié du gouvernement dane 
lo Nord, : r. le Préfet. Vincent. 

Celui-ci a pris nettement altitude dans 
l'élection sénatoriale! Cette attitude a et* 
tout d abord hostile (à l'admission sur l'a 
liste républicaine d'un candidat de la nuance 
radicale-socialiste — la nuance de M. lui--
bief, ministre de l'Intérieur, chef direct de 
M. le Préfet. • 

Et si ce parti compte aujourd'hui un r#< 
présentant sur la liste républicaine, c'est en 
dépit des efforts du Préfet qui dut céder ait 
mouvement de révolte suscité par l'cxclusi* 
visme -accapareur des chefs du parti repu* 
blicain du Nord 

C'est dans le bureau même du Préfet craé 
furent tenues des réunions qui envisagiront 
celte situation ; BOUS ne craignons sur ce 
sujet aucun démenti. 

Il serait donc plus conforme à la vérité de 
dire que si le gouvernement et le Président 
du Conseil n'Ont pa? fait acte d'intervention 
en faveur d'une liste quelconque — surtout 
en faveur de la liste Lozé — le représentant 
du gouvernement a fait acte d'jntervent «m 
pour la formation de la liste ,républicain9 
qu'il s'est efforcé de rendre aussi modérée" 
que possible. 

C'est ainsi que le Préfet du Nord a porrd 
habitude de servir les gouvernements radl* 

A. AVESNÊS 
Les délégués sénatoriaux de l'arrondisnéV 

ment d'Avesnes se sont réunis hier apiés.-
midi a Avesnes, sous la présidence d« M. 
Sandrorf, conseiller général. Les candidat» 
du Congrès républicain départemental y on* 
pris la fcnrole, a i n s j ^ M M Pasqua! 
Défontaioe, dépotés. 

L'assemblée a voté un ordre du jour en 
veur de l'Union et de la discipline 
çoine. 

DERNIERS TELEGRAMMES 
(Par Services Spéciaux de Minuit à 4 h. du matin) 

Election Législative 
Toulouse, -;i décembre. — Election législa

tive, scrutin de ballottage (2e circonscription) 
Inscrits : 24-480; Votants: 14500. 
M. Couderc, radical-socialiste : 7769 v. élu. 
Louis Ebclot, républicain : 6227 vois-
II s'agissait de remplacer M. Serres, radi

cal-socialiste, décédé. 1 
. — m v 

la Révolution en Russie 
A PETERSBOURG 

Pétersbourg-, 31 décembre. — Des patrouil-
es à cheval, composées de plusieurs hommes, 
parcourent les TU<:a • ' rappellent aux habi
tants que la situation est toujours troublée. 

On peut se convaincre de plus en plus, que 
Saint-Pétersbourg n'imitera pas l'exempte de 
Vfoseou. Dans cette dernière ville, les révolu
tionnaires se sont divise» en petites bandes et 
continuent à attaquer les postes de police et 
à échanger des coups de revolver avec la force 
irméeLa garnison a été renforcée par des de-
acheroents venus de Saint-Pétersbourg et de 

Varsovie. 
CONFLITS SANGLANTS EN PROVINCE 
Pe« nouvel!»» «oi psirleenent des diverses 

provinces, il résulte que si sur certains points, 
la tranquillité est rétablie, les magasins rou
verts et le travail repris sur d'autres, la grfcve 
est déclarée, la circulation arrêtée sur les che
mins de fer, les boutiques fermées. 

Des conflits sanglants entre les révolution
naires et les troupes sont signalés en Polo-

! gne. * 
1 Dans divers endroits, les paj'sans ont com
mis des désordres graves et tenté de mettre le 
feu aux résidences seigneuriales. 

Sur la ligne de Varsovie à Vienne, un train 
a été arrêté par les révolutionnaires qui firent 
sauter la locomotive. 

Dans les provinces de la Baltique, le gêné-" 
rai Orloff a commencé des opérations mili
taires, ayant pour but d'envelopper les ban
des insurgées. 

Le vice-gouverneur de Tambow, M. Bonda-
nowitch, qui avait été blessé par Je» révolu
tionnaires, a succombé hier. 

A Tver les insurgés élèvent des barricades 
et ont livré de violents combats à la troupe. 

A Syirau, sur la route de Saratoff, on a fait 
sauter le pont du chemin de fer au moment du 
passage d'un train militaire. 

On mande de Kalouga que les autorités ont 
décrété pour la ville et la province l'état de 
protection renforcée. 

De Kharkoff, on mande. le 30, que la jour
née a été calme. Une partie des délégués des 
employés du chemin de fe*, qui ont pris part 
à la greva, ont reçu notificatioo de la suspen

sion de leur traitement. C<*ux qui ne sont pas 
.'. même de fournir des motifs valables de l'in
terruption de leur travail seront congédiés. 

On mande de Vladimir, que la ville et le 
district de Kovrcff ont été procls-nMSs «-* état 
de siège. 

AGITATION POLONAISE 
Posen, 31 décembre. — La police de Tosen 

a saisi un paquet de brochures provenant de 
Varsovie et dans lesquelles étaient contenues 
de graves injures à l'adresse de l'empereur 
d Allemagne. Cne enquête a été ordonnée. 

LE LIVItE BLAINC 
Rome, 31 décembre. — Commentant le « Li

vre Blanc » qui vient d'être distribué par le 
Vatican concernant la séparation des Eglises 
et de l'Etat, le « Populo Romano » dit qu'il ne 
contient rien de nouveau qui puisse intéresser 
la diplomatie en ce qui concerne la visite de 
M. Loubet, à Rome. Il doute que ce veto aux 
souverains catholiques de venir- à Ror»o aft 
profité' au Saint-Siège. Quant à la dénoncia
tion du Concordat, c'est une question inté
rieure qui intéresse exclusivement la France 

PAPE ET ROI 
Jfadrid 31 décembre, -— Le bruit court que 

le Roi d'Espagne aurait 1 intention de terminer 
ses voyages à l'étranger par une visite à la 
Cour d'Italie. 

On ajoute qu'Alphonse XIII tient beaucoup 
h effectuer ce voyage à Rome ; mais qu'il vou
drait auparavant être sûr que le Pape le rece
vrait au Vatican avec les honnerrs dûs à un 
Souverain, 

Des nouvelles provenant du Vatican affir
ment que Mgr Merry del Val secrétaire d'Etat 
fait son possible pour que satisfaction toit 

donnée â ce désir du Roi d'Espagne bien qu'il 
doive être l'hôte du Quirinal. 

Si les pourparlers engagés aboutissent dans 
ce sens le voyage d'Alphonse XIII à Rome, 
s'effectuerait au mois de mai prochain. 

Retour d'Alphonse XIII à Madrid 

Madrid, 31 décembre. — Le Roi est rentré 
hier soir, avec le comte Romanonès et les au
tres personnes, qui l'avaient accompagné, de 
son excursion dans la provipee de Grenade, 
e.rcursion qui a donné lieu à tant de commen
taires, car le bruit s'était répandu que Al
phonse XIII et sa fiancée, la princesse de Bat-
tenteberg-, venaient de se rencontrer dans le 
plus strict incognito. 

La famille royale, les rfiembres du gouver
nement et les autorités civiles et militaires de 
Madrid, se trouvaient à la station pour rece
voir Alphonse XIII à sa descente du train. 

AUX ĴARDIES 
Paris, 31 décembre. — Une délégation du 

Comité centra! de la Fédération des Sociétés 
alsaciennes-lorraines de France et des colo
nies, ayant a sa tête M. Sansbœuf, président 
de la Fédération, s'est rendue ce matin à dix 
heures, a Ville-d'Avray, pour déposer dans la 
chambre mortuaire de Gaoïbetta. aux Jardies, 
une palme au nom des membres de cette asso
ciation. 

M. Sansbœuf, dans une courte allocution, a 
rappelé qu'il y a juste vingt-trois ans, jour 
pour jour, que l'illustre tribun avait disparu 
de la scène du monde, mais que sa mémoire 
et les: services qu'il avait rendus a la cause 
nationule ne »e«»"*e«» pa« mom» m r i „ . n t t ^ j 

mémoire de tous. Il a insisté auprès de SCS 
compatriotes de ne jamais renoncer à ce pieux 
pèlerinage qui,dans sa grande simplicité, rap
pelle des souvenirs chers à tous les annexés. 

Contre le Blanc de Cérusi 
Paris, 31 décembre. — Les organisateurs de 

la manifestation projetée contre l'emploi du 
blanc de céruse ont- décidé de renoncer a cette 
manifestation à la suite d'une' nouvelle entre
vue qu'ils ont eue avec le ministre de l'In
térieur. 

LA SERBIE ET LA BULGARIE; 
Vienne, 31 décembre. — Le correspondant 

a Belgrade de la « Nouvelle Presse Libre », 
Wit que le- Gouvernement serbe a accepté l'u
nion douanière avec la Bulgarie comme un 
legs onéreux du Cabinet précédent, mais que 
pour.marquer son hostilité, pour cette union 
M. Stoyanovitch président du Cabinet actuel, 
a fait insérer dans le protocole final une clau
se pleine de réserve. 

Les journaux serbes prennent à partie le 
Gouvernement bulgare auquel il, reprochent 
de vouloir mettre la Serbie vis-à-vis de l'Au-
triche-Hong-iie dans la situation difficile on 
se trouve la Bulgarie elle-même. 

la quwta < FermviewL > m U * 
Ro.ye« S» décembre. — Le ministre du Tré-

soj-, M. Carcano, s eu hier u=e nouvelle confé-

Tede^o. MinistTt d a s Travaux publics, M. 

Ce dernîer appîa en»alte yi, *;«neoL KtHu 

teur général des chemins do fer de l'EtatTâi 
si que les membres du Comité d'admmistral 
À1? LC/S c h=m i Qs de fer, c t s'entretint av. 
eux pendant plus dune heure. 1 

M. Biajichi a fait connaître au Ministre toué* 
ce'qui avait été lait par la direction LénéraW 
depuis le .er juillet dernier « lui a rfndu u* 
ZSXSefSS d C S d i f f i c u l t é s *î«e la marche d î 
to„T ̂ , r enc0" t r<*s depuis cette époque su* 
tout au point de vue financier 

!,, ™ L " qu>! c o n c c r a e ''adjudication dos 3eA 
locomotives à construire rien n'est encore d" 

bHssemen,rsCPrd:entantS ^ q u a * r e < ^ X é t 2 

La Turquie et la Belgique 

t i£ 0 î i i a n t l n o p ' e ' . 3 f décembre. — La l é W 

^ K * «Bi - * ^ -
m a n d e T w ^ u " %J«i«-a« ""intient • « ** mandes formulées déjà dans l'affaire Jori». _ 

La Conférence d'AIçésirts 

l e Î S 5 f '*£ di5cml?r*- — On annonce une' 
je sultani ayant réuni les viiirs et les notable» • 

d«é delà1*™ e " l a F ' ? c ° d ^ £ retSer I* 
en enll ave?^l^n C e ' , f i n d e Pa™cberer *>» 
de h f o u ^ L . Allemagne sur tons les point» 
oe la question marocaine et d'enlever ainsi art 

cunf r T t O U , e C " n C e d ' * t r e s ^ t e n u ^ au" 
cune puissance européenne. On assure me 1er 
Maghzea «• montre déconcertéYta X , e ï 


